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L'h'onoraîble M ýCALDER: Et il n'est pas
question die fabriquer, produire, transporter,
aobeter..

Le très honorable M. MEIGHEN: Oui.
La définition arrête là; après quoi vient ceci:

et cette définition s'étend et s'applique seule-
ment aux entreprises de fabrication, de pro-
duction, (le transport, d'achat, (le fourniture,
il emmnagasinage oit de négoce de (lenrées sus-
ceptibles de faire l'objet d'une industrie ou
d'un comimerce. Toutefois, le présent paragra-
plie nie doit pas être interprété ou appliqué de
façon à restreindre ou affaiblir un droit ou
intérêt découlant (le la Loi (le 1935 sur les
brevets ou (le toute autre loi dlu Canada.

J]bonorable M. MURD'OCK: Voilà qui est
bien.

(La motion est adoptée.)

TROISIÈMIE LECTURE

Le t.rès honorable M. -NMEIGHiEN propose
la 3e lecture du bill.

(La motion est adýopté)e, le bill est lu pour
It 3e fois, puis ado>týé.)

13ILL FÉDÉRAL SUR LE LOGEMEN,"T

RAPPORT DU, COMITÉ

Le 'très honorable M. GRAHAM (dépose le
a:pport du comité permnanent de la banque et

dut commerce sur le bill 112. Loi pour aiîer
àla construîction de maisons, et il en propose

l'adoption.
Le seul amendement consiste à ajouter le

mot "pouîr" après le mot "après", à la page 1,
ligne 16.

Le très 'honoraible M. MEIGHEN: Hono-
rables sénateurs, l'amendement ajoute un mot
seulement. On rme l'a montré, et il ýest juste.
C'est, tout ce que j'en, sais.

Mais j'ai quelques mots à dire: au cours
de la discussion sur le bill, ont a soulev é la
question, à savoir si. malgré que tous les
articles en paraissenrt équitables du point de
vue féd'éral, il contribuera à atugmenter la
construction out s'il sera inutile. Je n'ai pu
être présent vendredi. On a demandé ce

oî-âaut sous-minist.re des Finances de com-
paraître devant l'e comité de la banque et d'u
commierce, et j'apprends qtu'on ltui a posé
certaines questions à ce sujet. Il -m'a depuis
écrit une lettre à laquelle il annexe copie
d'une autre qu'il a reçue d'e ýM. D'Aicy Leonard,
secrétaire de la Dominion Mlort.qoge and In-
i'cstmcatiis Association. La lettre de M.
Jeonard, qtîe j'aurai dans un moment, est
couchée en termes très optimistes quant à
l'efficacité d'u bill. M. Leon-ard déclare que
les compagnies de prêts 'hypothécaires sont
incontestablement prête-- à coopérer. et il le
dit officiellement. Il est d'avis que la faculté
d'emprtunt est si considérable en proportion

Le très bon. 'M. -MEICHEN.

du coût, de construction que beau-coup de
gens tireront partie de la, mesure. Il ne fait
aucun dottte que, les sociétés de prêts bypo-
thécaires aujourd"'tui, aecuejlltrnt avec plaisir
tout t'e qui petit leur procurer l'occasion d'uti-
bi.ser leurs fonds à bon escient. Il se peut que
le fédéral alit à aissumner plus que sa part des
per-tes., lorsque viendront celles-ci, mais nous
traiterons de cette question ee temps et lieu,
et le geouvernemtent d'alors, quel qu'il soit,
devra on décider. Voici la lettre de M.
Leenard:

Pouîr faire suite aut télégramme que je vous
adressais le 251 courant, relativement au bill
fédéral sur le logement, j'ai l'honneur die vous
informier qlue j'ai consulté certaines inistitu-
tions (le prêts (lii font partie (le la Doîniiaion
Mortqaqc and la rcsnen ts Association.

Si (les arrangements satisfaisants sont pos-
sibles on conséquence (les articles facultatifs (du
bl, l es compaignie<s quie j 'ai ionîsulttées ns 'iii-
formnt qiîîelles ,olit Prêtes à coopérer ei ac-
ceptanît (les hlypothièqules collectives suiîvant le
plian in di qué a i billI. Les r'éponse's à mes quis-
tionis poirtent à croire (file les compagniies espè-
ren'lt pîouvoir' a vancier le miontant, pr'évu pal' le
bl l. si t'o diuemandîe (le c's prêts.

Viu <ic' le sy stèle actuiel (le finianeent
pourîî lai i'i'ît 'iltioli île niîî,sis nei pc'î'îuet

quî'unîe prernière llvii<tllèqe(i lie îlepass<îîît pas
un1 iîî<îxîîîîîîî (le 60 1î. 100. et quîe le blîll ce1
auitor'ise' unc dle 80 p. 100 à illt tauîx mîoinis
é]ev'é d'intér'êt, grc àl la conîtr'ibuitionî (lii goîî'
vrel'iî'i'it, il e'st iaisonnuable te sattendre a

con st r uct ion so it fcorte'me'nt stiîn tîl ée.
Bien à vous,

T. D'AI{CY LF.ONARD.

Le très hionoraible M. GRAHAM: Honora-
bIcs sénateurs, le sous-ministre a on effet cern-
parit devant le comité, et il a répondu à de
nomblre'uses qîuestions. entre auîtres à celles
mientionnées 11cr mon très honorable ami.

Le bill contient un article que ne remar-
querait pas l'observateur ordinaire, miais qui
n'échýlappera pas à l'esprit averti d'un brillant
-vcx tat. Le trofane que je scuis dirait que
c'est là qu'est ýl'illit-.ion. Les articles faculta-
tifs que mentionne la lettre en comprennent
un qtîi porte qtîe les contrats ou conven-
tionsi pîeuvcet se faire entre le gouîvernement
et les compagnies dle prêt. Dans certaiineýs
clu'i'on-ztances. il ser'a loisible atu gouverne-
men t dle irot<'gel' les compagnies contre les

1 iirt esý, rn exi'éian t sa part régulière de garan-
tii, <Lins l'hyvpothbèquîe collective. Leýs compa-
guii's se' tien t p<'<u -ê^tre à ce'la potur Se préser-
ve'r dle gre-at'. per'ltes.

Ajîrèsý qulquîcîe disciission, le souis-ministre
cl fait observer qu'il ne crovait pas qtme les
<'-oiilîtgniu's provinc'iales (le prêt puissent par-
tîip'r il ci, piojeut. surtout qu lsptui-
sent, y engager de-.s fondLs <bont elles sont dé-
pos~itaîires. Il est <liii is que~ les restrictions
provinciales ne permnettr'ont pas aux conipa-
gniîs île pariitiipeuCr à une conv'ention compor-


